10
10

L'Union européenne et les citoyens:

  un rapport en crise?

                   Raimon Obiols

  Ventotene, 19 juillet 2001

Introduction

Le grand thème du "nouveau fédéralisme" est la construction politique européenne dans une situation historique assez différente de celle dans lequel se sont engagés les "pères fondateurs". La motivation essentielle de ceux-ci était le désir de mettre fin aux guerres dans le continent et réconcilier les peuples et les Etats européens, tandis qu'aujourd’hui, sur la base de cet acquis, il est nécessaire d'aller plus loin à cause surtout des formidables défis posés par la mondialisation.

En réalité, il faudrait parler non seulement de défis, mais de véritables dangers. Dans ce sens, l'Europe est devenue une "communauté de nécessité"
. Elle a un besoin essentiel de se construire comme  sujet et comme puissance politiques. 

Le maintien indéfini de l’actuel “statu quo”, le retour en arrière vers une re-nationalisation de ses politiques,  ou la dégénérescence d’une UE élargie en simple zone de libre échange, signifieraient le déclin, l'impuissance et la subordination, en termes bien plus que métaphoriques. 

Pour éviter cela, il faut que l'Europe élargisse l'éventail des objectifs qu'elle s'est fixé et acquière une capacité croissante d'action  politique au-delà des limites de ses États-nation, dans un processus où l’Europe espace doit devenir de plus en plus une Europe sujet politique et puissance globale. 

Le manifeste du "nouveau fédéralisme" a signalé, dans ce sens, quelles sont nos priorités: la "défense internationale de notre modèle social" et "la participation de l’Europe à l’édification d’un monde plus harmonieux";  deux fonctions que " dans son état actuel l’Europe ne remplit pratiquement pas"
. 

D’un coté,  les acquis sociaux et démocratiques des citoyens (règles, normes, corrélation de forces) qui ont été conquis pendant des années de luttes et de reformes dans le cadre de l’État national, sont en péril, a cause, des “inéluctabilités” d’une mondialisation implacable, mais de la puissante dynamique destructrice du "catastrophisme neoliberal" qui use du prétexte de la mondialisation pour pousser vers la dérégulation absolue, la dissolution du Welfare et l'augmentation des inégalités. 

De l’autre, l’Europe (première puissance commerciale, seconde puissance économique du monde)  doit se doter d’une organisation politique au plein sens du mot, pour exercer une souveraineté réelle et un rôle international qui puisse faire d’elle un acteur régional de la mondialisation (un global player non subordonné) au service d'une nouvelle conception de la solidarité globale. 

Le choix est donc de "s’associer plus étroitement, en adoptant les réformes nécessaires pour approfondir l’intégration et promouvoir le modèle social européen, ou de risquer l’impuissance et la dissolution (…) sous le poids  croissant de la globalisation et de la force centrifuge de l’élargissement" 
. C’est un défi majeur qui met en jeu une identité politique, culturelle et sociale qui découle de droits politiques et sociaux conquis de longue date, et qui, avec un certain rôle à jouer dans le monde de la globalisation, constituent la raison d’être de l’Europe du XXIe siècle.  

Un répolitisation européenne

Ce double défi interne et externe de la mondialisation, qui est au centre du manifeste du "nouveau fédéralisme", est le levier principal d'une re-politisation européenne a l’heure actuelle. 

En premier lieu, parce que,  comme a affirmé Habermas à plusieurs reprises, les défis et périls de la mondialisation peuvent constituer "la mèche pour allumer la fantaisie politique institutionnelle" a nouveau dans l'UE. Pendant un demi-siècle, “l’Europe s’est montrée  la plus créative, la plus inventive des aires stratégiques d’importance", mais “l’histoire, depuis dix ans, est allée plus vite que nos créations” 
. Nous avons maintenant la nécessité et l’occasion de rattraper ce décalage. 

Deuxièmement, parce que la formulation programmatique et le développement de stratégies concrètes de gouvernement  démocratique de la mondialisation peuvent fournir à la gauche la chance de dépasser une stérile confrontation entre "globalophiles" et "globalophobes" (et éviter ainsi, dans le XXIe siècle, une répétition de ses stériles divisions du XXe). 

Cette perspective réformatrice de mondialisation du progrès, de “progrès global”, de “Welfare world” (ou l’Europe a un rôle décisif à jouer), est probablement la principale opportunité d'un "nouveau commencement" de la gauche.  

           En Europe, le modèle neoliberal signifie  "européanisme de marché", réduction absolue du politique et rejet intergouvernamentaliste de l’intégration politique et de la méthode communautaire. Les pessimistes pourraient aussi ajouter que le triomphe du programme ultra-liberal de “dirigisme dérégulateur” mènerait en fait a un processus de “dé-civilisation”, avec la  destruction du vaste patrimoine européen qui a bâti nos droits et modèles sociaux, culturels et politiques. 

Dans cette période très décisive pour l'avenir de l'Europe, "les expectatives économiques ne suffisent pas" et les innovations politiques à imposer requièrent "la mobilisation politique pour des objectifs que s'adressent aux âmes et pas seulement aux intérêts"
 .

Le moment est certainement très important: peut-être décisif. Le problème est qui il y a aujourd'hui, dans l'UE, une tendance a la "re-nationalisation" des leaderships
 et à la diminution des ambitions européennes (Nice a été clair là-dessus), ainsi qu’un affaiblissement des soutiens populaires au projet européen “réellement existant”. C'est une limitation importante dont nous devons bien tenir compte.   

Mais malgré ces difficultés, nous avons des atouts importants, surtout après les effets de la crise de Nice:

· une initiative de débat sur les finalités et l'avenir de l'Europe,

· un objectif politique constitutionnel (une nouvelle  CIG "constituante") et 

· un calendrier pour un combat politique (jusqu'à 2003 -2004). 

C'est considérable, surtout en tenant compte que nous disposons d'un élément d'un grand poids symbolique: le développement  d'un débat politique et constitutionnel sur l'Europe et son avenir. 

La pulsion constitutionnelle actuelle, très liée à la perception croissante des défis et risques liés aux changements de la mondialisation,    est une bonne occasion pour un brand new start du fédéralisme européen et pour une innovation de l'action du socialisme à un niveau réellement européen. Il s'agit de deux processus très liés réciproquement, qui se situent au centre de notre action. 

Pour travailler dans cette direction il nous faut considérer comme un "nœud gordien" essentiel le rapport entre les citoyens et l'Union. 

Les citoyens face à l'Europe
Il y a aujourd'hui 375 millions de citoyennes et de citoyens possédant la nationalité d'un des quinze États membres et, donc, la citoyenneté européenne.

Pour la plupart d’entre eux, cette notion  a des connotations positives mais assez vagues. Sa perception de l'unité de l'Europe est  favorable,  mais sa valorisation des institutions de l'Union est plutôt négative. L'Europe "réellement existante" - celle de l’UE - est perçue comme une réalité essentiellement économique avec des institutions, langages et procédures très complexes et très peu intelligibles. 

 La méconnaissance de cette réalité est considérable. Jusqu'au point où l'on a pu affirmer que "les citoyens prennent part à une expérience unique dans l'histoire de l'humanité sans la comprendre" 
.

Mais cela n'est pas sûr. Malgré l'existence de quelques séries d'études demoscopiques récurrentes sur l'opinion européenne  et d'un débat également récurrent sur la "crise de la politique", l'a “insatisfaction citoyenne”, etc.,   il est probable qu'à cette méconnaissance politique du public s'ajoute une méconnaissance équivalente des partis, dirigeants et responsables - malgré les sondages au jour le jour - de la réalité profonde des opinions, sentiments et attitudes des citoyens et des citoyennes, ses espoirs et angoisses devenant de plus en plus individuels et incommunicables tandis que -paradoxalement- se développe l'arsenal baroque de la "société de la communication". De la même façon qu’on a pu parler du doublet “société médiatique – société immediatique”
 on pourrait parler du développement simultané du doublet “communication – incommunication”. 

Les réalités des sociétés  européennes changent très rapidement (dans une espèce de “révolution anthropologique”)  et sur l'état de l'opinion européenne (devenue progressivement volatile) on ne peut avoir guère plus que des impressions pointillistes, et cela sur des attitudes et tendances "lourdes".

On peut remarquer, toutefois, l'existence de deux de  ces tendances: 

1) un cadre général d’accentuation de la crise de la représentation politique (à l'égard des partis, des leaders et des syndicats) et

 2)  une défiance croissante à l'égard des institutions européennes qui contraste avec le souhait d’une plus grande intégration européenne.

Voyons quelques données impressionnistes sur cette situation: 

1. Le cadre général: une crise de représentation politique

Actuellement, avez vous le sentiment d’être bien représenté par

Un parti politique

-Oui……………………………… 24 %

-Non…………………………….. 70 %

-Sans opinion…………………..   6 %

Un leader politique

-Oui………………………………  20 %

-Non……………………………..  74 %

-Sans opinion…………………..    6 % 

Un syndicat

-Oui………………………………  16 %

-Non……………………………..  78 %

-Sans opinion…………………..    6 %

(sondage  français, Sofres, août 2000, dans Pascal Perrineau, Les cultures politiques des français, Paris 2000 )

2. Etes vous satisfait de la manière dont se construit l’Europe?

1998

-Oui……………………………….  42 %

-Non………………………………  42 %

2000

-Oui……………………………….  38 %

-Non………………………………  56 %


(Baromètre européen, Louis Harris – Le Monde, sondage dans 11 et 8 pays, Louis Harris, 1998, 2000)

3. Crédibilité comparée des institutions européennes
… la version négative:




              Parlement européen                   Commission européenne 




     confiance           pas confiance            confiance         pas confiance

37 %                    57 %                        35 %                  57 %

(Baromètre européen, sondage européen dans 8 pays, Louis Harris – Le Monde, décembre 2000)

… et la positive:




Parlement                     Commission                Conseil des ministres

                                 confiance    pas conf.     confiance    pas conf.    confiance      pas confiance

  

           52 %         28 %            45 %           30 %             38 %             30 %

                                                                    (Eurobaromètre 53.0, avril – mai 2000)

4. Souhait d’une plus grande intégration politique

Mais, bien que ce mécontentement sur la manière dont se construit l’Union et cette défiance vers ses institutions semblent traduire un rejet  de la construction européenne, c’est plutôt  le contraire qui se produit. Les opinions publiques européennes affirment clairement leur volonté d’une plus grande intégration communautaire.


Voilà quelques données qui confirment cela, extraites du sondage Louis Harris – Le Monde de décembre de 2000:

1) Armée commune

Oui …………..57 % (+ 5 points par rapport à 1999; seuls les britanniques s’y opposent) 

Non………….35 % ( - 2 points)  

2) Force militaire d’intervention rapide

Oui …………. 63 %   (avec une majorité des britanniques cette fois)

Non ………… 27 %

3) Elargissement

Oui …………. 51 % ( - 3 points par rapport a 1999)

Non ………… 39 % ( + 5 points)

4) Élection directe du Président européen

Oui …………. 53 % ( + 3 points)

Non ………… 39 % ( + 1 point)

5) Gouvernement européen commun

Oui …………. 47 % ( + 1 point)

Non ………… 44 % ( = )

6) Harmonisation des systèmes judiciaires et fiscaux

La grande majorité se déclare favorable a l’harmonisation des systèmes judiciaires (68 % favorables, 22 % opposes) et des systèmes fiscaux (67 % contre 28 %).

7) Création d’une fédération européenne

Favorables ……………… 41 %

Contraires ………………. 40 %

8) Constitution européenne

L'Eurobaromètre 53.0 de la Commission (avril – mai 2000) corrobore cette vision d'une tendance favorable a une plus grande intégration politique:

                           Oui            Non         Ne sait pas

Pays Bas            88 %           4 %             8 %

Italie                   84                3               13

Grèce                 82                4               14

Belgique             75                9               16

France                75                6               19

Espagne             74                5               21

Suède                72                9               19

Luxembourg       71                9               20

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

UE                      70                6               24

Allemagne           68                9               23

Finlande              66               19              15

Autriche               65                8               27

Portugal              63                 5               32

Danemark            59              24               37

Irlande                 53                3                44

Royaume-Uni      47                6                47


L’apparente paradoxe que montre ce portrait rapide et approximatif de l’opinion européenne est que les “Européens veulent plus d’Europe, mais ils sont de plus en plus mécontents de la manière dont celle-ci se construit à l’heure actuelle et de plus en plus critiques à l'égard des institutions européennes (…) Le décalage entre le fort désir d'intégration communautaire que manifestent les Européens et l’absence de perspectives fortes pour la construction européenne n’a sans doute jamais été aussi grand”
. 

Faible confiance des électeurs vers les élus et les institutions, faible participation aux élections sont les manifestations négatives  d’une crise de confiance en la politique (probablement due, en premier lieu, a la perception de sa faiblesse face à la toute-puissance des forces de l'économie, du marche et de l’argent). Mais la manifestation positive de cette crise est un croissant “besoin d’Europe”.


Cette question interpelle, en premier lieu, le Parlement européen, ses groupes politiques et ses membres. Elle devrait constituer sa préoccupation prioritaire. 

Le “caprice des dieux”
Le Parlement européen est l'organe qui a comme mission essentielle la jonction entre les citoyens et citoyennes de l'Europe  et l'UE. 

Au sujet de ce rôle du Parlement européen, le premier président de la Commission européenne, Walter Hallstein, affirmait, au début des années 70,  que "le véritable problème réside dans le fait que l'absence de pouvoirs plus larges et de mandat européen directement issu des électeurs affaiblit la capacité du Parlement (européen) de dramatiser et populariser les grandes questions européennes aussi pleinement qu'il pourrait. Cela ne met sans doute pas le développement de la Communauté en péril, mais menace de la rendre plus éloignée et incompréhensible"
 (souligné par moi).


L'élection directe du PE est déjà acquise et ses pouvoirs se sont accrus. Néanmoins le problème de l'éloignement et l'incompréhension entre les populations et le Parlement continue et s'aggrave, ainsi que la nécessité de "dramatisation et popularisation" des débats à Strasbourg ou à Bruxelles. 

Avant la décision prise en 1976 de faire élire le PE au suffrage universel direct, des voix se sont levées qui craignaient qu’il puisse s'ériger en une sorte d “assemblée constituante européenne” et produire des débordements. Cela n’a pas été le cas et, sans que l'on doive établir des relations de cause à effet,  les élections européennes ont montré depuis des taux de participation sans cesse décroisants et toujours nettement en dessous de ceux qui se produisent dans les élections nationales. Le Parlement européen est perçu comme une grande institution éloignée. Même pour l’opinion publique la plus européaniste, on a quelquefois l’impression que le PE est perçu comme un Olympe de dieux en plein délire bénévole et autiste.

Il faut changer cela, et la période 2001 – 2004 constitue une bonne opportunité. La dernière ?

La raison principale de cette faiblesse des liens avec l'opinion publique réside probablement  dans la logique "régulatrice" dominante au PE, reflet de l'hégémonie absolue de cette logique au sein de l'UE et de ses politiques: il ne s'agit, dans les institutions de l’UE, de l'application d'un programme de  majorité, ou de la constitution de gouvernement de majorité
,  mais de mise en ouvre de règles et de politiques considérées comme "légitimes" (protection de l'environnement, droits du consommateur, gestion de l'immigration, conditions de travail, etc.),  moyennant la négociation et le consensus, et qui s’inscrivent ainsi progressivement dans le cadre institutionnel, se “constitutionnalisent”. 

 Les expressions habituelles sur les “subtils compromis”, la “savante répartition des taches” ou la “patiente recherche d'équilibres”, sont la manifestation d’une nécessité sans doute inévitable mais peu propice a la confrontation parlementaire: ces objectifs consensuels mènent presque toujours a  des accords transversaux au sein du PE qui sont "trop décalés par rapport aux identifications idéologiques pour se couler dans les références des partis"
.


Le rôle “régulateur” du PE, l’inintelligibilité fréquente des discours et des politiques: tout cela crée une indifférenciation entre les groupements politiques,  droite et à gauche, et de ses offres (sauf celles des extrêmes populistes). Il y a une difficulté, donc, à apprécier les différences: et l'indifférenciation (tous sont égaux) crée l'indifférence (l'abstention). A cela il faut ajouter que la lourdeur et la complexité (pas toujours inévitables) des procédures parlementaires, ainsi que les scoops médiatiques récurrents sur le monde du PE, créent des  réactions de méfiance dans une partie significative des opinions européennes.

Le besoin de "dramatisation" (confrontation spectaculaire de récits et de projets alternatifs) et de "popularisation" (clarté des messages et des buts, pédagogie des actions et  des attitudes) est plus grand aujourd'hui qu'à l'époque de Hallstein.

 La période “constituante” ouverte jusqu'à 2004 offres une extraordinaire opportunité pour répondre à cette nécessite. Le PE - qui a acquis un rôle grandissant au niveau budgétaire et législatif, qui a joue un rôle politique pendant la crise qui déboucha sur la démission collective de la Commission en mars 1999 – peut s'ériger en protagoniste politique collectif du processus constituant. Plus que “pleinement associé” à ce procès, il doit avoir l’ambition d'être l'un de ses vecteurs dirigeants. Dans un schéma équilibré et pragmatique (sans vouloir devenir des “Etats généraux” à la 1789),  toujours a la recherche de positions solidement majoritaires,  le PE doit affirmer énergiquement et clairement son rôle de sujet constituant. Et les "nouveaux fédéralistes" devraient pousser fortement dans cette direction. 

Dans cette perspective deux orientations paraissent plausibles:

1. S’il y a un besoin urgent de simplifier l’Union pour la rendre plus intelligible aux citoyens et plus lie à ses nécessites et préoccupations, il faut aussi simplifier le PE, le détourner de son penchant inertiel pour le “micro-management” tous azimuts,  et le politiser. L'établissement de véritables débats politiques dans l'hémicycle, moyennant une reforme du règlement (pour “solenniser” et organiser les débats avec savoir-faire politico-médiatique, de façon qu’ils deviennent intéressants pour les MPE, pour le média et pour l'opinion publique: temps de parole raisonnables, moins orateurs (un par groupe), liaison directe débat – vote, etc. pour obtenir des "grandes séances", des "pointes de diamant" capables de traverser les murs de l'Olympe.

2. S’il y a un besoin urgent d’ouvrir le débat sur les finalités et les reforme de l’Union a des secteurs vastes de citoyens, le Groupe Socialiste devrait se situer à l’avant garde de cet effort, moyennant un programme ambitieux d'active présence politique transnationale pour la période 2001 - 2004, et  d'appui à une stratégie et une pratique  vraiment “européennes” du socialisme, ce qui exigerait un rapide “développement communautaire”  du Parti des Socialistes Européens.

Chronique de famille: l'évolution du PSE


Les congrès sont une de rares occasions où il est possible de mesurer l'état des choses au PSE: contenu des interventions et degré d’implication des leaders, ambiance politique, agenda, conclusions politiques.


En pensant au dernier congrès (Berlin, mai du 2001), deux constations s’imposent d’emblée: la considérable force réelle et potentielle du PSE et son fonctionnement presque strictement  “intergouvernemental”.

Constitué par l'addition et la coordination des partis nationaux (de ses leaders dans les occasions importantes, et de ses dirigeants "spécialisés" dans les autres), cette caractéristique “intergouvernementale” est logique et n'a pas de modèle alternatif. Cependant, c'est un modèle insuffisant à l'heure actuelle et il doit évoluer. Dans la mesure où se dégage progressivement un projet politique européen commun, une évolution vers un système européen de partis, vers un espace public européen, il faut  trouver le chemin pour arriver, au sein du PSE,  non pas au plus petit dénominateur commun, mais à l’orientation plus ambitieuse qui puisse découler de l’interaction entre les politiques et les cultures des partis nationaux et d’un débat croissant de caractère européen, transnational.  Nous devons avoir l’ambition d’une forte inspiration commune pour le socialisme européen, compatible avec un pluralisme enrichissant et avec l’existence de divergences.

Deux directions complémentaires s’imposent dans cette perspective:


D’un coté, au sein des partis nationaux pour les éveiller réellement à une conscience politique européenne et à une action transnationale (européenne et néointernationaliste). 


De l’autre, en créant une logique “communautaire” au sein du PSE. 

Cela implique se doter des instruments et des occasions pour une relation permanente au niveau transnational, pour discuter, pour accorder des politiques, pour définir une action commune  de construction européenne. Si l’on aspire à créer un espace politique européen, il faut évidemment développer un espace socialiste européen, que la simple juxtaposition des partis nationaux ne peut remplir. Il faut intensifier les interactions au sein de notre famille socialiste, travailliste et social-démocrate européen, ainsi que son ouverture a la “société civile” européenne émergente. Le Groupe parlementaire du PSE est un atout considérable pour cette double action d'européanisation des partis nationaux et de “communautarisation” transnationale du PSE.

Il y a une réalité socialiste très puissante en Europe: les partis nationaux, les parlementaires nationaux et régionaux, les réseaux d'élus et responsables locaux, etc. Il y a une "société civile" européenne qui bouge avec une demande de "plus d'Europe". Il y a un "néointernationalisme" qui se manifeste de façon germinale et vitale… Il faudrait stimuler les initiatives pour faire passer un courant européen fédérateur par ces réseaux.


La communication est, en ce sens,  la première des priorités.

 Il nous faut communiquer beaucoup plus avec les citoyens et les citoyennes, et cela dans un double sens: pour écouter et répondre à ses préoccupations
; et pour informer et (il ne faut pas craindre le mot si nous pensons que le socialisme doit être une pédagogie) "éduquer" les citoyens avec notre récit et notre projet pour l'Europe.

� Helmut Schmidt, L'Europe s'affirme, Editions de Fallois, Paris 2001.


� Manifeste "Un projet européen pour les Socialistes : le nouveau fédéralisme", Bruxelles, 2001.


� Manifeste du nouveau fédéralisme.


� “L’Union européenne est (…) aujourd’hui un monstre juridique et politique: plus qu’un simple espace (comme en témoignent l’union monétaire ou la gestion commune des problèmes intérieurs), moins qu’un acteur, qui serait  une pièce autonome sur l’échiquier de la puissance” (Dominique David, Europe espace ou Europe puissance, dans L’Europe en perspective, La documentation française, septembre-octobre 2000). 


� Jurgen Habermas, L’Europa delle anime dopo quella delle monete, La Reppublica, 29 juin 2001.


� À ce propos, Habermas  a remarqué à juste titre "il profondo contrasto tra le aspettative e gli obiettivi degli "europei della prima ora" che (…) s'impegnarono a fondo per l'unità politica dell'Europa e ne lanciarono il progetto,  e i leader cui oggi spetta portare avanti questo compito" ( Habermas, art.cit.)


� Nicolas Moussis, La construction européenne et le citoyen: déficit démocratique ou déficit d'information? Revue du Marché commune et de l'Union européenne, n° 436, mars 2000.


� “Nous somme's aujourd’hui à un stade (…) caracterise par des traits forts de reduction du temps, d’immediatete”, remarque Pascal Lamy (Les moyens d’action economique de l’Europe, Esprit, juillet 2001. L’expression “immediatique” pour caracteriser l’action politique d’aujourd’hui est attribuable à Felipe Gonzalez.


� Romain Pache, L’insatisfaction croissante des opinions publiques europeennes, dans L’opinion europeenne 2001, Presses de sciences po, Paris 2001.


� Romain Pache, art. cit.


� Walter Hallstein, Europe in the Making, Londres 1972. Cité par Paul Magnette, L'Europe, l'État et la démocratie, Eds. Complexe, Bruxelles 1999.


� "La Comission ne fonctionne pas selon un système de partis. Elle est un Collège et les Commissaires ne sont pas plus des prolongements de groupes politiques qu'il ne sont des représentants des gouvernements nationaux", Romano Prodi, Discours de présentation de la nouvelle comission au Parlement européen, 21 juillet 1999. 


� Paul Magnette, op. cit.


� "Il doit rester très clair que chacun de nos actes est dirigé précisément à satisfaire une éxigence ou une nécessité des citoyens, et non  un caprice des législateurs ou des gouvernants" , Felipe González, in Carlos Bru, La ciudadanía europea, Sistema, Madrid 1994.





